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 n° 298 339 du 8 décembre 2023 

dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. BOUDRY 
Rue Georges Attout 56 
5004 NAMUR 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 30 mai 2023 par X, qui déclare être de nationalité kosovare, contre la décision 
de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 16 mai 2023.  
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 
Vu le dossier administratif.  
 
Vu l’ordonnance du 19 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 30 novembre 2023.  
 
Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. DOTREPPE loco Me J. BOUDRY, 
avocat, et C. HUPÉ, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision intitulée « demande manifestement infondée », prise par la 
Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 
 
« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité kosovare et d’origine ethnique albanaise ; vous 
êtes né le 20 juillet 1978 à Klinë e Poshtme (commune de Skënderaj en République du Kosovo). Vous 
introduisez une première demande de protection internationale en Belgique le 8 avril 2002. Le 6 décembre 
2002, le CGRA vous notifie une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié. Vos recours 
à l’encontre de cette décision sont rejetés par la Cour permanente de recours des réfugiés (CP) et le 
Conseil d’État (CE), respectivement le 3 septembre 2003 (arrêt de refus de la CP) et le 12 janvier 2006 
(arrêt du CE constatant votre renonciation). 
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En février 2006, vous retournez au Kosovo. Le 2 septembre 2010, vous revenez en Belgique et, le jour 
même, vous introduisez une deuxième demande de protection internationale à l’appui de laquelle vous 
invoquez des motifs différents de ceux que vous aviez invoqués la première fois, à savoir que vous 
craignez désormais l’Armée nationale albanaise (AKSh) en raison des informations que vous avez livrées 
sur cette organisation à la Force pour le Kosovo (KFOR). Le 29 novembre 2011, le CGRA vous notifie 
une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire, sur base des 
contradictions, imprécisions et invraisemblances entachant la crédibilité de vos déclarations, et dans son 
arrêt n°75 127 du 15 février 2012, le Conseil du contentieux des étrangers (CCE) constate le désistement 
d’instance. 

En 2017, vous effectuez plusieurs séjours en Croatie, au Kosovo, en Albanie et en Macédoine du Nord. 
Vous êtes alors détenteur d’un permis de séjour en Belgique sur base de la situation médicale de votre 
compagne, [D. S.], de nationalité macédonienne, qui souffre d’un cancer du sein. 

Le 8 juin 2022, vous introduisez une troisième demande de protection internationale, à l’appui de laquelle 
vous invoquez une crainte de vendetta liée au meurtre commis sur la personne de [B. N.]par votre frère 
[A. S.] en Allemagne le 7 mai 2022. Le CGRA déclare cette demande recevable en date du 2 décembre 
2022. 

À l’appui de cette nouvelle requête, vous présentez une déclaration du chef du village dont vous êtes 
originaire, datée du 19 mai 2022 ; six articles de presse relatifs aux faits qui se produits le 7 mai 2022 ; 
des informations tirées de Wikipedia concernant l’obligation de tuer pour sauver l’honneur selon le Kanun, 
et trouvées sur Facebook concernant les membres de la famille [N.] ; votre carte d’identité kosovare, 
délivrée le 15 décembre 2021 et valable dix ans ; votre passeport, délivré le 9 février 2016 et également 
valable dix ans ; votre acte de naissance, délivré le 9 décembre 2019 ; l’acte de naissance de votre frère 
[A. S.], daté du 9 août 2019 ; un contrat de travail en Belgique, daté du 18 septembre 2017 ; des 
informations générales concernant la vendetta, traduites en français ; des extraits de conversations 
numériques ; et une lettre de votre frère [A. S.], datée du 24 août 2022. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef. Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné 
qu'il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure 
d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Par ailleurs, l'arrêté royal du 14 janvier 2022 a défini le Kosovo comme pays d'origine sûr. La circonstance 
que vous provenez d'un pays d'origine sûr a justifié qu'une procédure accélérée a été appliquée au 
traitement de votre demande. 

Cela étant, après un examen approfondi de l’ensemble des éléments que vous invoquez, ainsi que de la 
situation concrète qui prévaut actuellement dans votre pays d’origine, je ne peux vous accorder ni le statut 
de réfugié ni le statut de protection subsidiaire. 

De fait, à l’appui de votre troisième demande de protection internationale, vous invoquez craindre d’être 
tué par les membres de la famille de [B. N.], décédé des suites de coups de couteau infligés par votre 
frère [A. S.] en Allemagne le 7 mai 2022 (Cf. Déclaration demande ultérieure du 23 septembre 2022, point 
20 ; Notes de l’entretien personnel du 25 octobre 2022 [ci-après EP], pp.3-6). Plus précisément, il s’agit 
de la belle-famille de votre frère, ou autrement dit la famille de son épouse. Or, plusieurs éléments nous 
empêchent de considérer la crainte invoquée comme fondée. 

Tout d’abord, si le Commissariat général ne conteste nullement votre version des faits qui se sont produits 
en Allemagne le 7 mai 2022, force est de constater qu’il ressort de vos propres déclarations qu’à ce jour, 
aucune réelle menace n’a été proférée à votre encontre (Cf. EP, p.13, p.15 et p.17). Vous expliquez en 
effet qu’une « besa » a été accordée par la famille de la victime en date du 3 juin 2022 pour une durée 
d’un mois et vous déduisez du fait qu’ils ont refusé de la renouveler en juillet qu’ils auraient décidé de se 
venger. Lorsque votre cousin les a à nouveau contactés à ce sujet, ils lui ont simplement répondu de ne 
pas revenir et qu’il n’y aurait plus de suite à cette demande. Or, aux dernières nouvelles, suite à la dernière 
tentative de réconciliation que vous avez initiée début octobre 2022 via une connaissance commune qui 
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a contacté le frère de la victime au Kosovo, ce dernier a répondu qu’il allait consulter sa famille et ensuite, 
vous avez seulement été informé que : « concernant cette affaire, il n’y a rien de concret » (EP, pp.3-4 et 
pp.11-13). Autrement dit, jusqu’à ce jour, ni vous ni votre autre frère qui réside au Kosovo n’avez fait 
l’objet de menaces directes, claires et explicites de la part des personnes que vous déclarez craindre. 

Il importe également de relever que votre frère [A. S.] est actuellement poursuivi par les autorités 
allemandes pour le meurtre commis ; des enquêtes sont en cours et il a d’ailleurs été placé en détention 
provisoire à la prison de Regensburg (Cf. EP, p.7 et p.17), ce qui est susceptible de générer l’espoir pour 
la famille de la victime que justice soit rendue. En outre, le Commissariat général constate que d’après 
vos propres déclarations, la police kosovare s’est spontanément rendue chez votre frère seulement deux 
jours après les faits qui se sont produits en Allemagne après en avoir été informée par la mission EULEX 
Kosovo, dans le but de s’informer sur d’éventuelles menaces qui en auraient découlés, ce à quoi votre 
frère a répondu par la négative. Bien qu’il ait été informé de signaler tout changement à cet égard et que 
vous affirmiez que votre frère n’oserait désormais plus sortir de chez lui, ce dernier n’a pourtant jamais 
recontacté ces policiers. Ces constats démontrent ainsi que vos autorités sont tout à fait disposées à 
intervenir si vous les sollicitez, ainsi que leur volonté de prévenir d’éventuels problèmes. Vous admettez 
d’ailleurs que si un incident devait subvenir, ils feraient leur travail (EP, p.4, p.9 et p.14). 

À cet égard, il convient de rappeler que les protections auxquelles donnent droit la Convention de Genève 
du 28 juillet 1951 et la Protection subsidiaire revêtent un caractère auxiliaire ; elles ne peuvent être 
accordées que pour pallier un défaut de protection de vos autorités nationales, défaut qui n’est dès lors 
aucunement démontré dans votre cas. 

Par ailleurs, des informations dont dispose le Commissariat général (voir le COI Focus: Kosovo 

Algemene Situatie du 15 décembre 2022, disponible sur 
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ coi_focus_kosovo._algemene_situatie_20221215.pdf 
ou https://www.cgra.be/fr), il ressort que des mesures ont été/sont prises au Kosovo dans le but de 
professionnaliser les autorités policières et judiciaires, et pour accroître leur efficacité. Bien que des 
réformes soient encore nécessaires, notamment pour continuer de lutter contre la corruption et contre le 
crime organisé, il ressort également des informations que les autorités kosovares garantissent pour tous 
les groupes ethniques des mécanismes de détection, poursuites et sanctions d’actes de persécution. Les 
droits de la défense tels que la présomption d'innocence, le devoir de fournir des informations, le droit à 
un procès équitable et public, le droit à un avocat, le droit à témoins et le droit de recours ont été 
formellement adoptés et sont respectés. Dans un souci d'exhaustivité, on notera que l'assistance juridique 
gratuite est disponible au Kosovo via la Free Legal Aid Agency (FLAA). Aussi, les informations 
mentionnent clairement que, dès que la police kosovare (PK) est informée d’infractions, elle intervient 
efficacement. Les plaintes sont traitées sans distinction d’ethnie et sans la moindre ingérence. Si 
nécessaire, chaque ressortissant du Kosovo peut s’adresser en toute confiance à la police kosovare. 
L’amélioration du fonctionnement et la composition multiethnique de la PK ont eu pour effet d’accroître la 
confiance de la population dans le travail de la police. Ceci est davantage stimulé par le fait que la PK a 
également été particulièrement proactive au cours de la dernière décennie dans la création et le maintien 
de partenariats locaux avec toutes les différentes communautés et minorités (stratégie de police 
communautaire). En dépit des efforts qui doivent encore être livrés, la procédure judiciaire fournit en 
général la protection légale nécessaire, également à l’endroit des minorités. À cet égard, il convient de 
souligner que, si la protection offerte par les autorités nationales doit être effective, elle ne doit pas être 
absolue et ne doit pas couvrir tout fait commis par des tiers. Les autorités ont l’obligation de protéger leurs 
citoyens, mais il ne s’agit en aucun cas d’une obligation de résultat. Les informations du Commissariat 
général nous apprennent ensuite qu’au cas où la police kosovare n’accomplirait pas convenablement son 
travail, plusieurs démarches pourraient être entreprises pour dénoncer un éventuel abus de pouvoir ou 
un mauvais fonctionnement dans son chef. Ces démarches sont possibles auprès de l'inspectorat de la 
police du Kosovo (Police Inspectorate Kosovo, PIK) et du service de l'ombudsman (Ombudsperson 
Institution Kosovo, OIK). Les écarts de conduite de policiers ne sont en effet pas tolérés et peuvent 
engendrer des sanctions ou des poursuites judiciaires. EULEX maintient également une représentation 
spéciale de la police au Kosovo dans le but de continuer à jouer le rôle de deuxième intervenant en 
matière de sécurité (second security responder). En plus de la PK et des forces de police internationales 
EULEX, la KFOR (Kosovo Force) est la troisième agence de sécurité intérieure qui offre une protection 
aux civils, dans le rôle de troisième intervenant (third responder). Avec l'adoption d'une Stratégie pour 
l'Etat de droit pour 2021-2026 et d’un plan d'action qui l'accompagne, une mesure importante a été prise 
pour renforcer le système judiciaire. Enfin, l’on peut ajouter que plusieurs organisations, 
gouvernementales ou non gouvernementales, locales ou internationales, veillent au respect des droits de 
l’homme au Kosovo. 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_kosovo._algemene_situatie_20221215.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_kosovo._algemene_situatie_20221215.pdf
https://www.cgra.be/fr
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Compte tenu de ce qui précède, j’estime que l’on peut affirmer qu’en cas d’éventuels problèmes (liés à la 
sécurité), les autorités compétentes au Kosovo offrent à tous leurs ressortissants, quelle que soit leur 
origine ethnique, une protection suffisante au sens de l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980. 

Le Commissariat général rappelle enfin que le principe général de droit selon lequel « la charge de la 
preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des 
procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion 
de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au 
demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier 
du statut qu’il revendique. Or, vous n’apportez aucun élément concret permettant d’établir que la situation 
au Kosovo aurait évolué de telle sorte que les informations dont dispose le Commissariat général ne 
seraient plus pertinentes. 

Par conséquent, au vu de ces différents constats, le CGRA n’est nullement convaincu du bien-

fondé de votre crainte d’être tué par la famille [N.] en cas de retour éventuel au Kosovo. 

Les documents que vous avez déposés à l'appui de votre demande de protection internationale n'affectent 
aucunement l'analyse exposée ci-dessus. Plus précisément, votre carte d’identité kosovare, votre 
passeport et votre acte de naissance, ainsi que celui de votre frère attestent de votre nationalité et de vos 
identités respectives, lesquelles ne sont nullement contestées. La déclaration du chef de votre village 
évoque une situation d’hostilité entre vous et la famille de la victime. A cet égard, il importe notamment 
de souligner que cette déclaration est datée du 19 mai 2022, soit avant même que d’après vos dires, cette 
famille ne vous accorde une « besa » (NEP, p. 3), et qu’elle ne correspond donc pas à la situation actuelle. 
Quant aux articles de presse relatifs aux faits qui se sont produits le 7 mai 2022, aux informations tirées 
de Wikipedia concernant l’obligation de tuer pour sauver l’honneur selon le Kanun et aux informations 
générales concernant la vendetta, force est de constater qu’il s’agit d’éléments qui ne sont pas remis en 
cause par cette décision. Les extraits de conversations numériques, les informations trouvées sur 
Facebook concernant les membres de la famille [N.] et la lettre rédigée par votre frère [A. S.] depuis la 
prison dans laquelle il séjourne désormais en Allemagne, s’ils illustrent vos déclarations, ne se rapportent 
pas non plus à des éléments contestés et n’impactent dès lors aucunement l’analyse qui précède. Enfin, 
votre contrat de travail en Belgique atteste uniquement du fait que vous avez travaillé en tant qu’employé 
dans un magasin de meubles. Partant, aucun de ces documents ne permet d’établir le bien-fondé de votre 
crainte d’être tué en cas de retour au Kosovo. 

De ce qui précède, la protection internationale vous est refusée. En effet, vous n'avez pas fait valoir de 
raisons sérieuses permettant de penser que votre pays d'origine n'est pas un pays d'origine sûr en raison 
de votre situation personnelle, compte tenu des conditions requises pour prétendre au statut de 
bénéficiaire d'une protection internationale. La circonstance que vous provenez d'un pays d'origine sûr 
est établie. Au regard des garanties procédurales entourant la désignation d'un pays comme pays 
d'origine sûr et de l'évaluation préalable à cette désignation, je considère que votre demande de protection 
internationale est manifestement infondée, en application de l'article 57/6/1, § 2 de la Loi sur les étrangers. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu 
comme réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. 

En outre, je considère votre demande de protection internationale comme manifestement infondée en 
application de l'article 57/6/1, § 2 de la Loi sur les étrangers. » 
 
2. La requête 
 
2.1  Dans son recours, le requérant ne formule aucune critique à l’égard du résumé des faits exposé dans 
les points A de la décision entreprise.  
 
2.2 Dans un moyen unique, il invoque la violation des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, (ci-après dénommée 
« la loi du 15 décembre 1980 ») ; la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative la 
motivation formelle des actes administratifs ; l’erreur manifeste d’appréciation et la violation de l’article 
1er A §2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés (modifié par 
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l’article 1er, §2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, ci-après dénommés « la Convention de 
Genève »).  

 
2.3  Après avoir rappelé le contenu de ces dispositions et principes, il expose pour quelles raisons sa 
crainte est fondée et ressortit au champ d’application de la Convention de Genève. A l’appui de son 
argumentation, il cite deux extraits d’articles illustrant le phénomène de la vendetta au Kosovo ainsi que 
des extraits d’arrêts du Conseil du 6 novembre 2008 et du 30 septembre 2009. 

 
2.4 Il fournit tout d’abord des explications concernant les motifs de sa demande de protection et les 
documents déposés. Il soutient qu’en sa qualité d’aîné, il est particulièrement visé par une vendetta et  
qu’il fait dès lors partie d’un groupe social au sens de la Convention de Genève. Puis il énumère les 
persécutions et menaces dont il a déjà été victime à ce titre, insistant sur les faits non contestés par la 
partie défenderesse (requête p.7). Il énumère également les documents déposés (idem).  

 
2.5 En conclusion, le requérant demande à titre principal l’octroi du statut de réfugié, à titre subsidiaire de 
lui accorder la protection subsidiaire. 
 

3. L’examen des éléments nouveaux 
 
Le requérant joint à son recours différents articles de presse rédigés en albanais accompagnés de leur 
traduction en français. 
 
4. L’examen de la demande  
 
4.1 L’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980 se lit comme suit :  

 
« § 1er.  
Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut traiter une demande de protection 
internationale selon une procédure d'examen accélérée lorsque : 
(...) 
b) le demandeur provient d'un pays d'origine sûr au sens du paragraphe 3; ou 
(...) 
 
§ 3.  
Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est compétent pour refuser la protection 
internationale à un ressortissant d'un pays d'origine sûr ou à un apatride qui avait précédemment sa 
résidence habituelle dans ce pays lorsque l'étranger n'a pas fait valoir de raisons sérieuses permettant 
de penser qu'il ne s'agit pas d'un pays d'origine sûr en raison de sa situation personnelle, compte tenu 
des conditions requises pour prétendre au statut de bénéficiaire d'une protection internationale.  
 
Un pays est considéré comme un pays d’origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de 
l’application du droit dans le cadre d’un régime démocratique et des circonstances politiques générales, 
il peut être démontré que, d’une manière générale et de manière durable, il n’y est pas recouru à la 
persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 
28 juillet 1951, telle que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur 
d’asile court un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4. Pour réaliser 
cette évaluation, il est tenu compte, entre autres, de la mesure dans laquelle il est offert une protection 
contre la persécution et les mauvais traitements, grâce aux éléments suivants:  
 
a) les dispositions législatives et réglementaires adoptées dans le pays et la manière dont elles sont 
appliquées;  
 
b) la manière dont sont respectés les droits et libertés dans la Convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales, le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques ou la Convention contre la torture, en particulier les droits pour lesquels aucune dérogation ne 
peut être autorisée conformément à l’article 15, § 2, de ladite Convention européenne; 
 
c) le respect du principe de non-refoulement;  
 
d) le fait qu’il dispose d’un système de sanctions efficaces contre les violations de ces droits et libertés.  



  

 

X - Page 6 

L’évaluation d’un pays d’origine sûr doit reposer sur une série de sources d’information parmi lesquelles, 
en particulier, des informations d’autres États membres de l’Union européenne, du Bureau européen 
d’appui en matière d’asile, du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, du Conseil de 
l’Europe et d’autres organisations internationales pertinentes.  
 
Sur proposition conjointe du ministre et du ministre des Affaires étrangères et après que le ministre a 
obtenu l’avis du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, le Roi détermine, au moins une fois 
par an, par un arrêté délibéré en Conseil des ministres, la liste des pays d’origine sûrs. Cette liste est 
communiquée à la Commission européenne. »  
 
4.2 Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle détaille, 
que le requérant, qui est ressortissant d’un pays d’origine sûr, à savoir l’Albanie, n’a pas clairement 
démontré qu’il éprouve une crainte fondée de persécution ou qu’il court un risque réel de subir une 
atteinte grave suite au meurtre commis par son frère en Allemagne au cours du mois de mai 2022. La 
partie défenderesse ne conteste pas la réalité du meurtre commis par le frère du requérant. Elle observe 
cependant que ce dernier est actuellement détenu et poursuivi par les autorités judiciaires allemandes. 
Elle fonde essentiellement sa décision sur le constat, d’une part, que le requérant ne parvient pas à établir 
qu’en cas de retour dans son pays les membres de la famille de la victime se vengeraient contre lui, et 
d’autre part, qu’il lui serait impossible d’obtenir une protection contre de tels actes de vengeance auprès 
de ses autorités nationales.  
 
4.3 Dans son recours, le requérant ne formule pas de moyen sérieux susceptible de mettre valablement 
en cause les motifs de la décision attaquée, et il ne fournit aucun éclaircissement de nature à établir le 
bienfondé de la crainte qu’il allègue. Son argumentation tend en réalité essentiellement à réitérer ses 
propos et à affirmer que sa crainte est fondée au regard des informations qu’il cite au sujet de la pratique 
de vendetta existant au Kosovo. Il ne fournit en revanche aucun élément de nature à établir la réalité et 
le sérieux des menaces qu’il déclare personnellement redouter. Interrogé à ce sujet lors de l’audience du 
30 novembre 2023, il ne peut pas non plus fournir d’élément convaincant à cet égard. Il déclare en 
particulier ne pouvoir fournir aucune information complémentaire au sujet de l’échec des tentatives de 
conciliation qu’il invoque et il ne dépose aucune pièce au sujet de la procédure pénale entamée contre 
son frère en Allemagne. Les articles généraux joints au recours ne permettent pas de conduire à une 
décision différente dès lors qu’ils ne contiennent aucune indication sur la situation personnelle du 
requérant.  

 
4.4 Le Conseil se rallie par ailleurs au motif pertinent de l’acte attaqué concernant les documents 
produits devant la partie défenderesse, qui ne sont pas utilement critiqués dans le recours. En particulier, 
le Conseil ne s’explique que l’attestation fournie par un chef de son village ne concerne que lui alors que 
la vendetta concerne en principe tous les membres de sa famille et il constate, à l’instar de la partie 
défenderesse, que cette attestation, qui a été délivrée le 19 mai 2022, soit moins de trois semaines après 
la commission du meurtre à l’origine de la vendetta redoutée, ne fournit aucune information sur les 
éventuelles tentatives de conciliation ultérieures alors que le requérant lui-même déclare que sa famille 
s’est vu accorder une trêve de un mois le 3 juin 2022.   

 
4.5 En ce que les requérant reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment pris en 
compte la situation qui prévaut en Albanie, le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports faisant 
état, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que 
tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains 
ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons 
de craindre d’être persécuté ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à pareilles 
persécutions, au regard des informations disponibles sur son pays. Certes, en l’espèce, à la lecture des 
informations fournies par les parties, le Conseil estime ne pas pouvoir exclure que des ressortissants 
albanais soient victimes de persécutions en raison d’une vendetta existant à l’encontre des membres de 
leurs familles. Toutefois, il n’est pas permis de déduire de ces sources qu’il existe en Albanie une 
persécution de groupe à l’encontre de tous les membres de la famille d’un meurtrier. Or en l’espèce, force 
est de constater que le requérant n’établit pas la réalité, et encore moins la gravité, des menaces qu’il 
déclare redouter. Les articles généraux qu’il joint à son recours ne permettent pas de conduire à une 
appréciation différente dès lors qu’ils ne fournissent aucune indication sur la situation personnelle du 
requérant.  

 
4.6 Au vu de ce qui précède, les motifs de la décision entreprise constatant l’absence de bienfondé de 
la crainte invoquée et l’absence de réalité du risque d’atteinte grave allégué sont établis et suffisent à 
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fonder la décision entreprise. Le Conseil estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant 
les autres griefs de cette décision ni les arguments de la requête s’y rapportant cet examen ne pouvant, 
en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion. 
 
4.7 Enfin, le Conseil n’aperçoit, à la lecture des pièces de procédure et du dossier administratif, aucune 
indication que la situation en Albanie correspondrait actuellement à un contexte « de violence aveugle 
en cas de conflit armé interne ou international » au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 
1980, en sorte que cette partie de la disposition ne trouve pas à s’appliquer. 
 
4.8 Il en résulte que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné 
par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des 
raisons sérieuses de penser qu’il encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de subir des 
atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit décembre deux mille vingt-trois par : 
 
 
M. de HEMRICOURT de GRUNNE, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
M. BOURLART, greffier. 
 
 
Le greffier,  La présidente, 
 
 
 
 
 
 
M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE 
 


